CONVENTION  NATIONALE. 


L A K A N A L . ^ 


A SES  COLLÈGUES. 


X-'ORSQUE  j’ai  livré  à l’impteiîîon  le  projet  de  loi  que 


j ai  rapporte  au- noai  du  comité  d’inftrudtion  publique, 
dans  la  feance  du  15  juin  dernier , je  n’ai  pas  donné 
Je  difcours  préliminaire  que  j avois  lu  à la  tribune  , parce 
que  la  Convention  , impatiente  d’aborder  la  difcuffion , 
dem^idoit  la  prompte  diftribution  du  rapport. 

J’etois  occupé  à retoucher  mon  difcours  pour  l’im- 
prefljqn , lorfque  j’ai  vu  dans  un  journal , rédigé  par  uiî 
publicité  célèbre  ( Sieyes  ) , un  expofé  fidèle  & lumi- 
neux des  motifs  qui  avoient  dirigé  le  comité  d’infiruc- 
tîon  publique  : je  n’ai  pas  balancé  à donner  ce  travail 
précieux  a la  place  du  mien  : quand  on  a trouvé  le  bon , 
chercher  autre  chofe,  ce  fcroit  chercher  le  rnauvais. 

Extrait  du  journal  d’ Instruction  sociale^ 
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ce  2p  juin. 

Ce  journah^ft  naturellement  appelé  à rendre  compte 
du  plan  d’inftruétion  nationale  que  lo  comité,  chargé  de 


préparer  les  travaux  en  ce  genre  , vienr  de  préfemer  à la 
Convention,  le  mardi  16  juin,  & donc  elle  a décrété 
1 impreflîon , Sc  afligné  la  difculfion  i la  féance  du  lundi 
premier  juillet. 
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On  peut  dire  que , depuis  fon  ouverture  , îa  C onveii- 
noit  a été  comme  afiaiüie  de  plaintes.  & ce  dem-indes 
reiativernenr au  vuide  de  riuftrudion  publique.  Les  écoles, 
les  collèges  , les  unlverdtss  ont  été  fufpendues  prefque 
par-tout  r iiuon  de  droit , au  moins  de  fait , ou  n'ont 
œnfervé  qu  une  triRe  apparence  d’adlvité.  Ainfi , depuis 
près  de  quatre  ans  , la  jeuneiïe  eil  comme  abandonnée 
à elle-mé  ne.  Quoique  je  ne  croie  pas  à l excellence  des 
anciennes  méthodes  d’enfeignement , il  ell  ^(i  certain  que 
leforit  humain  a befoin  de  s’exercer  6c  d’acquénr  dans 
le  premier  âge  , l’habitude  de  foucenir  fou  attention  Uir 
un  fujtt  dohné,  que  je  ne  puis  m’empêcher  de  déplorer 
les  effets  d’une  longue  lacune  dans  rinfluudion  , et 

de  craindre  qu’elle  ne  devienne  trop  fenfible  fur  les  ge- 
néraiions  qui  commencent  â no-ss  remplacer.  ^ ^ 

îl  eif  temos  , fans  doute  , de  pourvoir  à riiii  aes  oe- 

foins  les  plus  e&ntiels  h les  plus  négligés  de  la  répu^ 
. ,•  i A . mais  Inr 


lité  ; mx  vrai  & de  lïitxie  , plus  . 

nos  futures  deftinées.  Telles  ont  é;é  les  vues  du  comité 
& les  inten  ions  qu’il  s’eil  attaché  à remplir.  _ 

Afin  d’en  prendre  une  jufte  idée  ^ le  ledeur  eft  in- 
vité à ne  P int  confondre  deux  chofes  diftindes  : 

Une  nouvelle  inftruaion  à donner.  & un  nouvel  eta- 

Hiffement  à organifer  pour  l'inftrnction. 

Le  fécond  objet  eft  proprement  1 ouvrage  du  legifla- 
terr  • l’autre  ne  doit  pas  lui  être  étranger,  fans  doute; 
ma  s il  ap  ardent,  dans  fou  choix  & fes  développernens , 
au  philofophe,  qui  a réfiéchi  for  la  m relie  de  1 eiprit , 
fur  fes  befoms,'&  qui  a fu  découvrir  ou  dilcerner  les., 
méthodes  les  phis  fiuiples  de  préfenter  aux  hommes  des 
connoiffances  vraiment  utiles,  & d'apprendre  à chacun  a 
parcourir  auffi  heareufement  quepoftible,  fa  carriere  de  vie. 

L’iuflcuél-ion,  il  faut  en  convenir , na  guère  ece,  jiu- 
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(^u’a  ce  jour  ^ qü’un  enfdgnement  littéraire.  Il  falloir  eu 
agrandir  la  fphére  , Sc  lui  faire  cmbralTer  la  partie  pHy-- 
fique  & morale  de  rédacatioir,  commè  les  lacülté'i  pu^ 
r^on.ent  inDelleéluelIes  , les  talens  inJuflriels  ôc  manuels; 
comme  les  talens  agréables;  car  ia  véritable  inifrnéfiori 
s’occupe  de  tput  l’homme,  & m.ême  après  avoir  cherché 
a'perfvdiionnér  l’individu  , elle  efTaie  d’améliorer  l’eipèce. 

Elle  ne  le  borne  donc  pas  à l’éducation  : réducauion 
n’eft  qu’une  partie  de  l’inltruétion  générale.  Quand  vous 
avez  élevé  ôc  enfeigné  l’enfance  &:  les  premières  années 
de  la  jtunefîe  , jufq'j’d  ce  que  vous  l’ayez  mife  en  état 
d’étudier  une  profeffion  , vous  n’avez  pas  encore  rempli 
votre  tâche.  Les  homçaes  de  tout  âge  doivent  recevoir 
aulli  le  feconrs  non  - interrompu , quoique  plus  libre, 
d’une  inftiuétion  nationale  qui  fe  plie  â tous  les  befoins, 
à tous  les  ii'.rérêrs  communs , mais  iur-touc  au  grand  in- 
térêt de  la  chofe  publique. 

Le  mot  d’înfrruétion  eft  le  terme  générique  : les  ta- 
lens , les  habitudes  phyliques  qu’on  feroit  le  plus  tenté 
de  voiiiüir  /oiiftraire  â fa  grande  latirude  , ne  peuvent 
lui  échapper.  C’eft  toujours  par  la  voie  de  rinftruéfioii 
que  routes  des  habitudes  s’acqiiièrcnt.  L’inhruétion  eft 
dans  ce  que  l’on  voit,  ôc  qu’on  cherche  à imiter,  comme 
dans  ce  que  l’on  entend  êc  epu’on  eifaie  de  réduire  en 
acre. 

C’eft  aux  bons  livres  élémentaires  , & â des  ouvrages 
capables  de  guider  les  inftituteurs , qu’il  eft  deiiné  d’at- 
teindre toutes  les  fins  de  Finflruélion  publique. 

C’eft  au  légiftareiir  â fe  prepofer  le  vérifable  but , â 
créer  , â monter  l’écabliftement  , â indiquer  fon  objet , 
â provoquer  les  hommes  capables  de  le  remplir.  Ce  n’eft 
pas  â lui  â déterminer  les  méthodes,  â fixer  les  connoif- 
iânees  ou  les  vérités.  Ce  travail  appartient  â ce  qu’il  y 
a de  plus  libre  fur  la  terre  , â refpric  hunaain  dont  les 
progrès  font  incalculables,  dont  la  marche  ne  peut  être 
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réglée  par  .aucune  autorité , ni  entravée  fans  danger 
pour  la  liberté  êc  le  perfectionnement  des  hommes.  Com-, 
parons  le  légiflateur  à un  archireéte-méchanicien  chargé  de 
donner  de  l’eau  à uife  ville.  Il  conçoit  &:-€onftruit  fa  ma- 
chine hydraulique  j il  la  place  fur  le  canal;  mais  il  n# 
fait  pas  l’eau  qu’il  doit  élever  pour  la  diftribuer  à raifon 
des  befoins.  Les  fa  vans , les  gens  inftruits  font  ceux  qui 
connoilïent  les  fources  dont  k canal  de  l’inftruétion  & 
compofe  5 ôc  qui  l’entretiennent  fans  interruption.  Trouve- 
t-un  de  meilleures  fources . tant  mieux  ; le  légiflateur 
cft  toujours  prêt  à en  profiter , fans  avoir  befoin  pour 
cela  de  rien  changer  à fon  é^ablificmeiit. 

La  machine  d’infir notion,  fon  organifauon  intérieure, 
fes  rapports  extérieurs,  les  fervicés  quelle  doit  rendre», 
font  précifément  l’objet  du  pLin  légiflatif  6c  adminift^afif 
qu’on  va  lire.  Il  falloir  de  plus  afmrer  la  confétion  des 
livres  clafliques  ; la  Conventic  n & fon  comité  y ont  aufiî 
pourvu.  Par  un  décret  exprès , jon  a nommé  une  com- 
mîfïiüii  pour  examiner  les  iivr^^s  élémentaires.  Ce  décret 
fiippofe  que  les  ouvrages  clafliques  font  livrés  au  con- 
cours. Le  comité  s'efi  occupé  en  conféquence  des  pro- 
grammes à publier  à ce  fujct  ; il  a achevé  fon  tableau 
générai  de  toutes  les  parties  de  l’enfeignement  ; tableau 
néceflaire  pour  clafTer  d part  le  fujet  de  chaque  livre  à 
faire , en  préfeater  l’objet  précis , en  déterminer  les  li- 
mites, de  telle  forte  que  ces  divers  ouvrages  u’empié- 
tent  point  les  mis  fur  les  autres , quMn’en  manque  aucun 
d’uiife , 6c  que  tous  enfemble  puifTent  ofîrir  un  fyftême 
Complet  d’enfelgnement  national. 

On  a compris  les  fêtes  nationales  dans  le  plan  générai 
de  i’inflrudion  publique  : lien  n’efl:  plus  propre  en  effet 
que  cette  iniVitution  d moralifec  les  hommes , a les  po- 
iicer  de  plus  en  plus  dans  leurs  relations  fociales,  êi  i 
leur  inspirer,  foit  en  particulier,  foit  en  commun,  une 
bonne  émulation  d’eflime  6c  de  gloire  , mère  des  pro- 
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grès  utiles.  L^objct  de  ces  différentes  fêtes  fera,  comm® 
celui  de  chaque  partie  de  l’enfeignement , développe  dans 
de  petits  livres  claflîques  faits  exprès.  Je  ne  fais , mais; 
il  me  femble  que,  pour  peu  que  l’enthoufiafme  ôc  Tima- 
gination  françaife  fe  prêtent  aux  jeux  ôc  aux  fêtes  que 
Ton  propofe , nous  n’aarons  bientôt  plus  rien  à envier 
à l’ancienne  Grèce. 

Ce  qui  fappera  le  plus , dans  le  projet  qu’on  va  par- 
courir 5 les  perfonnes  qui  ont  connoillance  des  plans  pré- 
fentés  à l’Affemblée  conftituanre  par  Tallcyrand  ^ êc  à 
l’Afîêmblée  légiflative  par  Condorcet  , ce  fera  de  n’y 
voir  qu’un  fèul  degré  d’inflriiétion , plus  de  lycée,  plus 
de  fociété  nationale  , &c.  Le  comité  de  la  Convention 
a cru  ne  devoir  odrir  qu’un  plan  d’écoles  primaires  ren- 
forcées. Il  s’efl  brrné  à faire  payer  , par  la  bourfe  com- 
mune , l’inflruétion  commune  à tous.  Ce  changement  ne 
doit  point  alarmer  les  amis  des  fcierces  & des  arts. 

Dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  la  culture  de  l’ef- 
prit , des  lettres , des  fcienccs  <5c  arts  a fait  tant  de  pro- 
grès & occupe  un  fi  grand  nombre  de  perfonnes , il  n’efb 
point  à craindre  de  voir  defîëcher  les  fources  des  con- 
noifîances  fupérieures  , des  profeiîiuîs  favanres  & des 
talens  diftingués.  On  peut  s’en  rapporter  fur  tout  cela, 
à l’induftrie  particulière,  d’autant  plus  que  le  nouveau 
projet  répond  fuffifamment  à toutes  les  cliflicultés  férieufes 
qu’on  poilfroit  lui  oppofer  par  deux  difpofitions  t l’une 
annonce  des  encouragemens  pour  les  fervices  importans 
& les  grands  travaux  littéraires , la  confervation  de  cer- 
tains étâbliflemens , tels  que  les  jardins  des  plantes , les  ' 
cabinets  d’hiftoire  nariirelle  , les  bibliothèques , etc.  que 
leur  utilité  bien  reconnue  a mis  fous  la  fauve-garde  de 
l’opinion  publique  ; l’autre  dirpofition  accorde  aux  en- 
fans  des  citoyens  pauvres  qui  auront  montré  le  germe 
du  vrai  talent  dans  l’éducation  commune  , des  fccours 
fiifEfans  pour  les  mettre  à portée  de’fe  perfedionner 
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p.rès  des  pro£e{reiirs  pnmctiliers , &-daas,ks-  lycées  o.ii 
écôies  libres.  II  eil  facile  de  voir  qu’un  pareil  arrange- 
ment kpve  îoiit  ce  qu’il  y -a  d'efrennerà  faire  âiijôur- 
d’hiû  en  atiendant  des  circonfiànees  plus  p.'ifilyle  dc 
imb  plus  Cirande  muniScence  nationale  dans  leLabhiîe- 

!cue. 


ilraétion 


ment 


V ItMijjement  de  d Injlrucllon  îiadonale 
par  le  comité  d' Infiructïon  publique. 


Inflrutiion  des  Ecoles  nationaks,' 

Article  p r e m i e r ,. 

Les  écoles  nationales  .ont  pour  objet  de  donner  aux 
enfans  de  Tun  & de  fautre  fexe  i’infiriicliod  néceÏÏ'ane  à 
des  citoyens  français. 

A R T.  I 1. 

Il  fera  établi , fur  le  ' territoire  de  la  république , une 
école  par  niilie  habitans. 


Dans  les  lieux  où  la  population  ed  trop  dtfperfée  , il 
peut  y avoir  un  infdtareiu*  adjoint  placé  fur  la  demande 
de.  raduiiniilrarion  de  difinéi , de  d’après  un  décret  de 
i’Affemblée  nationale. 


X 

fécondé  école  n eft  établie  que  lorfque  la  population  s’élève 
à deux  mille  individus  ; la  troifième,  trois  mille  ha- 
bita ns  complets  5 ainli  de  fuite. 

• '^A  ^V. 

Chaque  école  nationale  efc  divifée  eh  deux  ferions  • . 
une  pour  les  garçons , l’autre  pour  les  hiltrs.  ^ . 

' Fn  conféquence,  il  y a un  inftitiiteiir  & une  infti- 


tutnce. 


CHAPITRE  I L V 

Bureau  (Binfpeclïon. 

-h.  V ’ 

• A R T I CLE  V H a[ 


Il  y a , près  de  chaque  adminiftratlon  de  dif  ridfc  , un 
bureau  d’iiifpedion  chargé  de  la  furveillance  Sc  de  la 
partie  adminiftfative  des  écoles  nationales^.  ‘ i ^ 

: ' ; ^ , - ■ ■ ‘ > i"  ’ . w ‘ " 

K.  . t 

i.  .y  - -y 

Le  bureau  d’înfpeélion  eH:  compofé  de  trois  .commif- 
faires  nommés  par  le'conféil  général  de  radiiiiniftratioii 
du  dircriét,,^’  pris  hors  de  fon  fein. 


A R T.  V I I L 

Le  biireaii  d’înfpeétiori  ed:  renouvellé  par  tiers  à chaque 
nouvelle  adminiUration. 

Le  commidaire  fortanc  peut  être  réélu. 
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CHAPITRE  I I L 

Des  Infiituteurs, 

: A R T I C L E I X. 

Lesi  nftituteurs  Ôc  inftirutrices  des  écoles  nationales  font 
mminés  ôc  élus  par  le  bureau  d nifpedion. 

Cette  nomination  eft  confirmée  librement  par  radmi- 
niflration  du  diftriét.  ’ ^ 

A R T.  X. 

Si  1 adminiflration  refufc  de  confirmer  la  nominatioa 
du  bureau , le  bureau  peur  faire  un  autre  choix. 

A R T.  X I. 

Lorfque  le  bureau  perfifie  dans  fa  nomination  , ôc 
ladminiflration  dans  fon  refus,  l’adminifiration  défigne  , 
pour  la  place  vacante , la  perfonne  qu’elle  croit  mériter 
la  préférence. 

Les  deux  choix  font  envoyés  à la  commiïïion  centrale, 
qui  efi:  inflituée  par  le  chapitre  fuivanr,  ôc  la  commif- 
fion  centrale  prononce  définitivement  entre  Fadminifira- 
cion  ôc  le  bureau.  ' 

R T.  X I L 

Les  plaintes  contre  les  infiituteurs  ôc  infiitutrices  font 
portées  diredement  au  bureau  d’infpedion  du  diftrid. 

Art.  XI  I I. 

Lorfque  la  plainte  efi  en  matière  gravé , ôc  après  que 

■ ■ ■ . r 


rinftitutcur  a été  cntertdu , fi  le  bureau  juge  qu  il  y a 
deftitution  , fa  décifion  eft  portée  'au  confeil  général  de 
radminlftratidn  du  difiriét,  pour  être  confirmée. 

A RT.  XI  V. 

Si  FaiTêté  du  confeil  général  n’eft  pas  conforme  a l avis 
du  burjaii , l’affaire  eft  portée  a la  commiftion  centrale 
qui  prononce  définitivement  entre  radminiftration  ôc  le 
bureau. 

A R T.  X V. 

Le  falaire  des  inftitureurs  & inftitutrices  eft  le  rneme 
dans  toute ‘la  République,  il  eft  fixé  à ***•  il  peut 
être  changé  tous  les  dix  ans. 

G H A P I T R E I V.  . ^ 

De  la  Commijjion  centrale  de  rinjirnciion  publique^ 
Article  XVI. 

Il  y a , près  du  confeil  exécutif,  &:  fous  fou  auto-' 
rité  immédiate , une  commiftion  miniftérielle  & central# 
d’inftruclion  publique. 

A R T.  X V I T. 

/ 

Se<;  fondions , relativement  aux  écoles , font  d’arrêter 
avec  l’approbation  du  confeil  exécutif  : 

Une  méthorle  uniforme  d’enfeigiiement  * 

Les  réglemeas  généraux  qui  fixent  les  devoirs  des  infti- 
tuteurs  de  des  inftitutrices  ; 

Le  régime  de  la  difeipline  commune  des  écoles  na- 
tionales ^ 


' les  adminiftrer  par  l’iiîtermériuire  des  bu- 
reaux d infpeaioii.  ' 

■ ' A R T.  X VI  IL 

fotu^-*  ’ relativement  aux  bureaux  d’infpedtion , 

De  correlpondre  avec  eux  j 

De  les  furveiller; 

De  dénoncer  les  abus , & de  préfenter  les  moyens 
à.  y remedier  au  confeil  exéeutif. 

Les  autres  fondions  de  ia  commiffion  centrale  font 
oerenninées  dans  la  luite  du  préLiit  décret. 

A R T.  X î X. 

La  commiffion  centrale  de  Finflrudion  publique  effi 
compofée  de  douze  menffires  ( î*). 

Elle  fe  renouvelle  annuellement  pair  tiers  * 

Les  membres  fortans  peuvent  être,  réélus  j 

La  nornination  annuelle  fe  fia  par  le  conleil  exécutif» 
Lir  une  lifte  double  préfenuée  par  la  commiffion  eile- 
ïneme. 


(î)  On  peut  régler,  par  un  décret  particulier,  que,  la  pre- 
mière fois,  ils  feront  nommés  en  totalité  par  le  confeil  exécutif. 


CHAPITRE  V. 

Irflruâion  & Régime  des  Ecoles  nationales^  .. 
Article  XXL 

L’édnc?.rîon  que  la  Xaticn  donne  aiix  enfans  de  la 
B épiibliqne  , efl:  en  même- temps  littéraire,  intel- 

LEéVuELLE,  THYSÎQLE;  MORALE,  & INDUSTRIELLE  j Ch 

un  mot  5 elle  embualTe  tour  l’homme.  ' ■**  - 

Art.  X X I I: 

Les  prèmières  leçons  de  Icéture  & d’écntiire  font  don- 
nées par  rinilitutrice  aux  petits  enfans  de  lun  & de 
l’antre  fexe.  - ' " 

,Après  ce  premier  enfeigncmeiit*^  les  garçons  pallent 
entre  lès  mains  de  l’iiiftiruteur. 

A R T.  X X I I 1.  ‘ . a 

Dans  l’une  & l’autre  'ff  ftion  de  chaque  école  natio- 
nale , on  achève  de  perreéfcionncr  les  enfans  dans  la  lec- 
ture & l’écriture.  • 

On  enfciigne  les  règles  de  l’arithmétique;^ 

L’art  de  fe  fervir  des  diétionnaires  ; ' ^ ' 

Cn  donne  les  premières  connollfances  de  géométrie, 
de  phyhqiie  , de  géographie,  de  morale  & d’ordre  focial. 

A R T.  X X I V.  . ■ ' 

Les  élèves  des  écoles  nationales  font  infttuits  dans  les 
exercices  les  plus  proprea  à entretenir  lafanté,  & à dé- 
velopper la  force  & l’agilité  du  corps. 


Art.  XX  V. 

II?  font  partrculièrement  exercés  au  chant  & à la  danfe, 
manière  à pouvoir  iigurer  dans  les  fetes  nationales. 

. . ^ ’ Art.  X X V L 

lies  garçons  font  élevés  ftir-tout  aux  exercices  mili- 
taires auxquels  préfde  un  officier  de  la  garde  nationale , 
4éligiié  par  le  bureau  d'infpedion. 

A R T.  X X V I I. 

- Un  officier  de  fanté  du  diftrid  eft  chargé  , par  le 
même  bureau  , de  vifter  ^ dans  les  quatre  faifons  de 
1 année  , toutes  les  écoles  nationales  du  diftrid  ; 

Il  examine  & confeille  les  exercices  gymniques  les 
plus  convenables, 

11  examine  les  enfans  , de  indique  en  général  ôc  en 
particulier  ^ les  règles  les  plus  propres  à fortifier  leur 
lanté.  • 

‘ • A R T.  X X V I I I. 

Les  eleves  des  écoles  ^lationales  affifienr,  & ont  une 
place  marquée  dans  les  fêtés  nationales  du  canton  , ôc 
dans  celles  de  la  commune. 

A R T.  X X I X.  '■ 

Ils  vifitent  plîifieurs  fois  Tannée,  avec  leur  infiiruteur, 
êc  fous  la  cond  uire- d’un  magifirat  du  peuple  , les  hôpi- 
taux &:  les  piifoiîs  les  plus  voifines. 

A.r  T.  X.X  X; 

On  les  conduit  /quelquefois  dans  les  manufadures  ôc 


les  attelters»  où  l’on  prépare  des  marchandifes  d’une 
confoniiTiation  commune  , afin  (]ue  cetre  vue  leur  donne 
quelque  idée  des  avantages  d®  1 induilrie  humaine. 

A R T.  X X X L 

Une  partie  du  temps  deftiné  aux  écoles , eO:  employé 
à des  ouvrages  manuels  de  differentes  efpèces  utiles  & 
communes. 

Les  filles  fur-tout  font  inftruites  à coudre , tricoter , etc. , 

' Art.  X X X I L 

Les  inftituteurs  font , à des  jours  marques , pour  tous 
les  habitans  , des  ledures  publiques  fur  des  points  de 
morale^  d’ordre  focial,  d économie  rurale  , 6cc. 

Art.  XXXIII. 

Les  élèves  de  l’une  & l’autre  fedion  de  chaque  école 
nationale  font  formés  féparément  en  fociéré  modelée  a- 
peu-près  fut  le  plan  de  la  grande  fociété  politique  ôc  ré- 
pubiicaiuc. 

Art.  XXXIV. 

L’inftituteur  ôc  rinftitutrice  tirent  de  ce  mode  d or- 
ranifation  des  fecours  pour  faciliter  la  diftnbution  de 
renfelgncment  ôc  le  maintien  d’une  bonne  police  dans 
leur  école. 

.Art.  XXXV. 

Des  prix  d’encouragement  font  donnes  aux  enfans  qui 
fe  font  le  mieux  conduits,  ôc  ont  été  les  plus  utiles  i 
l’école  ^ comme  aulli  à ceux  qui , dans  les  différens  con- 
cours, ont  montré  lo  plus  de  calent. 
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A K T.  X X X V L 

Les  grands  prix  des  écoles  font  diftribaés  en  préLnce 
du  peuple  , dans  la  fêce  de  la  jeiineire , Tune  des  grandes- 
fèces  nariohâles  du  canton  , indicu^e  dans  le  chapitre  ci- 
deflous  des  fèces  nationales.  ' . 

vA  R T.  X X X V I T.  • ' 

La  comniiffion  centrale  de  rinfcriiétion  publiqre , & 
fous  èlle , les  bureaux  d’infpedlion  font  chargés  de  pour- 
voir aux  réglemens  fiipplémentairês  pour  le  premier  éta- 
bülTemenc  de  l’éducation  publique,  & de  les  prérenter  à 
l’approbation  du  confeil  exécutif, 

CHAPITRE  VI. 

- . Des  élevés  de  la  patrie. 

Art.  XXXVIII. 

La  nation  accorde  aux  enfins  pauvres  qui  ont  montré , 
dans  les 'écoles  nationales , le  plus  de  difpoGtions  pour  les 
fciences  5 lettres  & arcs,  des  fecours  particuliers  qui  les 
mettent  à'  portée  d’acquérir  des  coiinoilTances  fupérieures 
& des  talens  , dans  les  écoles  particulières , auprès  des 
profelLurs  libres. 

A R T.  X X i î X.  • 

. Ces  fecours  font  accordés  fur  la  demande‘des  bureaux 
dÜnfpeélion  & l’avis  de  la  commiiîion  centrale. 
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C H A P IT  R E V I 1. 

'f- 

Ecoles  partLcidïhes  & libres. 

A R T I c L E X L.  • 

La  loi  ne  peut  porter’  aucune  atteinte  au  droit  qu^ont 
les  citoyens  d’ouvrir  des  cours  ôc  écoles  particulières  5c 
libres  , fur  toutes  ’es  parties  de  rinftruélion , 6c  de  les 
diriger  comme  bon  leur  femble. 

A R T.  X L I.  - 

La  nat  on  accorde  des  encoiiragenaens  6c  des  récom- 
-penLs  aux  indi-.Liteurs  6c  profeileurs  , tant  nationaux  que 
libres,  aux  favans  6c  hommes  à talent , qui  ont  rendu 
de  grands  fervices  aux  progrès,  des  iiunières , des  arts , 6c 
d riuitruction. 

Art.  X L I L 

I es  bureaux  d’infpeélion  6c  la  commidion  centrrde  ont 
exclulivemenc  la  furveillanee  de  police '&  de  proceèbon 
•fur  les  écoles  pirticuiières  6c  libres,  6c  fur  les  penfionnats 
d’éducation. 

C H A P I T R E V I I I. 

Des  hibliotneques  & autres  étahlijjemens  (Emjlruciion 
publique. 

Article  XLIIT.  f. 

^ Il  y a près  de  la  cominilTion  centrale,  6c  fous  fa  garde, 
une  gra  ci  J bibliothèque  nationale  univerfellé  , 6c  d’autres 
_bibliothè(^aes  compiçres  dans  les  dilfércnces  fciences , 
Litres  6c  arts.  • ' * 
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A R T.  X L I y. 

Il  y a,  dans  chaque  diftriâ: , près  du  bureau  d’infpec- 
tion,  & fous  fa  garde  ^ un®  bibliodièque  nationale. 

' Art.  X L V. 

Toutes  les  bibliothèques  nationales  font  pub’iques. 
Art.  X L V L' 

La  commiiîion  centrale  fera  un  rapport  fur  les  mo- 
nuniens  & établilfemens  déjà  cohfacrés  à renfeignemenc 
public , aux  fciences  êc  arts , coinnie  les  jardins  des 
-plantes,  les  cabinets  d’hiitoire  naturelle,  les  terreins  def- 
tiiiés  à des  elTais  de  culture , les  obfervatoires , les  mu- 
féum , les  écoles  militaires  & navales  , les  fociétés  des 
favans  & des  artiftes , qu’il  feroic  bon  de  conferver  dans 
le  nouveau  plan  d’inftrucbion. 

Art.  X L V I L 

De  nouveaux  établiflemens  Sc  encouragemens  favora- 
bles au  progrès  des  connoiflfances  humaines  Sc  des  arts , 
& à leur  plus  prompte  communication,  tels  que  lycées^ 
inftltuts  ^ dépôts  complets  pour  la  démonftratîon  des 
arts  & métiers  ^ &c.  peuvent  être  décrétés  par  l’AlTemblée 
nationale , fur  la  demande  de  la  commilîîon  centrale , 
approuvée  par  le  confeil  exécutif. 

, G H A P I T R E I X. 

Des  fêtes  républicaines  particulières  <&  communales. 

Article  XLVIII. 

La  loi  ne  peut  porter  atteinte  au  droit  qu’ont  les  cî- 
V toyens 
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tôyens  Sc  les  Tociétés  ou  aflociati'ons  liLies  d’inllituet  ôc 
■d<i  célébreu  des  fêtes  pArticulières  & républicaines  : 

Fêtes  d’iMDivîDu  , de  famille,  D’amitié  ôc  de  so- 
‘cïÉtÉ  eu  ajfaciation  übre* 

Art,  X L I X, 

Toutes  les  communes  de  la  République  ont  le  droit 
d’inftituer  èc  de  célébrer  des  fêtes  communales,  d’en 
ciécerminec  l’objet-,'  den  régler  l’époque  & les  céré- 
monies, 

A R T.  L. 

Les  frars  de  fêtes  'Communales  ne  peuvent  être  fup- 
portés  que  par  des  fouferiptions  volontaires  de  la  part 
•des  citoyens.  ' , 

A R T.  L I.  , ^ 

Les  fêtes  particulières  ne  peuvent  point  concourir  avec 
les  fêtes  communales. 

Les  fêtes,  tant paniculières  que  communales,  ne  peu- 
vent point  concourir  avec  les  fêtes  nationales.  - ■ 

Lorfque  la  célébration  d’une  fête  particulière  a befoin  de 
la  voie  publique,  on  eft  renu  d’en  avertir 'la  police  ordi- 
naire , ik  de  fe  fou  mettre  à fa  furveiiiance  de  à fes  ré-, 
glemens  pour  le  bon  ordre  public,  ' 

CHAPITRE  X. 

Des  fêtes  nationales^ 

A R T I C L E L I I, 


Les  fêtes  nationales  font  infêituées  dans  les  cantons  ; 
l^kanal  à fis  collègues  * B 
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dans  les  dlftriéts , dans  les  départemens , & dans  le  lien 
ou  l’AlTemblée  nationale  tient  fes  féances. 

Art.  L I I I. 

Les  fêtes  nationales  , dans  chacun  de  ces  quatre  degrés» 
font  de  trois  fortes. 

Elles  ont  rapport  aux  époques  de  la  nature  » à celles 
de  la  fociété  humaines , & à celles  de  la  révolution  fran- 
çaife. 

Art.  L I V. 

Dans  les  cantons  on  célèbre  : 

,1®.  La  fête  de  l’ouverture  des  travaux  delà  campagne; 

a®.  Celle  de  leur  clôture  ; 

5°.  Celle  des  animaux  compagnons  de  l’homme. 

4®.  Celle  de  la  jeunefTe; 

5®.  Celle  du  mariage  ; 

<3®.  Celle  de  la  maternité  ; 

7 O.  Celle  des  vieillards; 

8°.  Le  perfedionnement  du  langage  ; 

9*^.  Llnvention  de  l’écriture; 

lo®.  LWigine  du  commerce  Sc  des  arts; 

11^.  de  la  navigation  & de  la  pêche  ; 

ï a®.  La  fête  des  droits  de  l’homme  •; 

13®.  Celle  de  la  première  union  politique  » de  l’inflitution 
des  affemblées  primaires  Sc  de  la  ibuveraineté  du  peuple  ; 

14®.  Celle  4es  éledions  populaires  pour  le  gouverne- 
ment de  la  République  ; 

15®.  Enfin  » la  fête  particulière  du  cantop. 


If 

Art.  V. 


Dans  les  diUrias  on  célèbre  les  fêtes  : 

Du  retour  de  la  verdure, 

2^.  Du  retour  des  fruics  j 
5 Des  moiflons  ; 

,4°.  Des  vendanges,  ou  de  toute  autre  récc 
5 Le  culte  ou  la  mémoire  des  ancêtres  • 
6°,  La  fête  de  l’égalité;  ^ 

7°.  Celle  de  la  liberté  ; 

8®.  Celle  de  la  juftice; 

5?®.  Celle  de  la  blenfaifance  ; 

1 o®.  Enfin , la  fête  particulière  du  diftriél. 


Art.  L V I. 

Dans  les  dépanemens , on  célèbre  la  fête  des  failbns 


de  l’année  ; 


xe  du  printemps  • 


3 . JJe  1 automne , à V équinoxe  dé  automne  • 
.0  pl: Z'  ,/i.  .... 


4^.  De  Ihjver,  au  JolJiicc  d^hiver  ÿ 

^•0  lettres,  fciences  & arts; 

6 . Celle  de  rimprimerie  ; ^ 

7°.  celle  de  la  paix  & de  la  guerre  , ( puifqu'onne  fait 
celle-ci  que  pour  avoir  la  paix  ) ; 

8^.  Celle  de  la  deflrudion  des  ordres  Sc  de  la  recon- 
noiüance  de  1 unité  du  peuple,  au  ly  j^iti y 

9°.  Celle  de  l’abolition  des  privilèges  particuliers,  au  4. 

août  • ^ ^ 


août  ; 
ic‘ 


^ • Xinfin , la  fête  particulière  du  departement. 


Art.  L V I L 

Dans  la  ville  où  l’AlTemblée  ^tionale  tient  fas  féance« 

B a 
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to 

on  célèbre , au  nom  de  la  République  entière  j les  ûm 
généiales  : 

1^.  De  la  nature  vifible,  ax  premier  mai; 

De  la  fraternité  dü  genre-bumain , au  jour  de  l'an; 
3®.  De  la  révolution  françaife,  au  lA^yuiUet  ; 

4®.  De  i abolition  de  la  royauté  5:  récablilTement  de  h 
P*épiibliqiie,  au  lo  août; 

5^.  La  fête  du  peuple  français  un  indivifîble , au  jour 
cîi^  il  fera  proclamé  que  La  Conjîuution  eji  acceptée, 

"A  R T.  L V I I L 

La  comiTiillion  centrale , êc  fous  el  e,  lesLurcaux  d inC 
peclion  ont  la  diredion  des  fêtes  nacionaei. 

Art-  L I X. 

Les  tem!des  Sc  autres  édifices  publics  qui  peuvent  fer-vir 
à Cei  objet,  font  momentanément  à leur  difpofiiion. 

^A  R T,  L X, 

• Dans  tous  les_cantons  il  y a au  moins  un  théâtre  na- 
tional 5 pour  la  libre  réunion  des  citoyens. 

Art.  L X L 

Les  hommes  s’y  exercent 4 

Aux  évolimons  militaires,  â la  mufique , â la  danfe, 
â d’autres  parties  de  la  gymnafiique. 

■ Les  femmes  s y inflruireiic  : 

A la  danfe  5 à la  niiifique; 

Toiis , pour  concourir  enfuite  â donner  aux  fêtes  natio- 
îîâies  plus  de  beauté  ôc  de  folemnité. 

A'  R T.  L X I L 

Les  citoyens  inftfuics  s^y  exercent  aitffi  aux  repréfenta- 
tions  hiftoiiques , pour  donner  ou  rappeler  à leurs  cou- 
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crtoyens , cîans  les  fêtes  nationales , la  connoiiïance  des 
époques  les  plus  importantes  de  rhilloire  des  hommes  Sc 
de  la  révolution  francaife. 

J I 

A RT.  L X I I E 

Les  théâtres  nationaux  fervent  pareillement  â ceux  oui  , 
dans  le  même  delTtin,  veulent  effayer  des  pièces  de  poélie, 
d’éloquence,  ou  leurs  ralens  dans  lès  arts;  & à ceux  qui 
fe  contentent  de  faire  au  public  des  Jeélures.injLlruclives. 

Art.  L I y. 

Aux  fêtes  nationales  de  canton  , il  y z un  tribunal  de. 
vieillards  nommés  par  le  bureau  d’inrpe6:ion,  pour  donner 
l‘a  palme  du  canton  aux. citoyens  &:  aux  communes  qui  fe 
font  diftingués  dans  les  difterensiconcours  qui  ont  eu  lieu. 

Les  grands  prix  ne  font  donnés  qu’une  fois  l’année,,  a 
la  fête  nationale  particulière -au  canton. 

Art.  I.  X V. 

^I.e  canton  qui',  dans  les  fêtes  nationales  du  dirrriét, 
montre  la  pins  belle  population,  & la  mieux- infkuite , foit 
dans  les  évolutions  midtaires , foie  dans  la  mulique  , la 
danfe  , ôrc.;  celui  dont  les  citoyens  remportent  le  prix 
d’éloquence  ou  de  pcéiie , &c.,  reçoit  aufii  k palme,  dire 
la  palme  du  difirici ^ des  mains  des  Juges  nommés  par  le 
bureau  d’infpeélionV 

Art.  L X y L 

• 

Mais  les  grands  prix  du  didrid  ne  font  décernés  qu’i 
la  fête  nationale  particulière  du  diflriét , & pour  lîii  con- 
cours dont  le  programme  a été  annoncé  l’année  d’a.upa-r 
ravanr. 
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Le  caneon  qui  les  remporte  a le  droit  d’élever,  dans 
fon  arrondilïement , un  monument  de  gloire  pour  Gon- 
fcrver  la  mémoire  de  fon  triomphe. 

Art.  L X V I L 

Dans  les  fêtes  départementales , on  ne  diftribue  de  ré- 
compenfes  que  celles  qui  ont  été  accordées  par  un  décret 
de  l’AlTemblée  nationale,  comme  il  eft  dit  dans  rarticle 
fui  vaut. 

Les  fêtes  de  département  font  dirigées  par  le  bureau 
d’infpedioîî  dudiftrid,  qui  fiégoau  chef-lieu  du  dépar- 
tement. 

Art.  L XV  I il 

La  lifle  des  récompenfes  nationales  annuellement  ac^ 
cordées  par  le  corps  des  repréfentans , eft  foîemnelle- 
met  proclamée  à la  fête  .générale  du  Peuple  françois. 

Les  récompenfes  font  enfuite  diftribuées  aux  citoyens 
qui  les  ont  méritées , à la  première  fête  du  département 
où  chacun  d’eux  fait  fa  réfidence. 

A R T.  L X i X. 

! • 

Les  frais  des  fêtes  nationales  font  à la  charge  de  la  na- 
tion, & réglés  annuellement  parle  Corps  légiflatif,  fur 
le  rapport  de  la  çomraiffion  centrale  Sc  l’avis  du  confeil 
exécutif. 


Le  comité  d’inftrudion  publique  a f ]it  à fon  plan  quel- 
ques changemens , dont  je  vais  rendre  compte  en  peu  de 
mots. 

Le  nombre  des  fêtes  a été  diminué.  Nul  inconvénient  à 
cela.  Si , quand  le  tems  & l’expérience  en  auront  démon- 
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tre  les  bons  effets,  on  veut  en  avoir  davantage , il  fera  aifé 
de  les  multiplier.  L’efTentiel  eft  de  commencer,  Ôc  lors 
même  qu  on  n’en  établiroic  qu’une  ou  deux  , ce  feroic  tou- 
jours avoir  commencé. 

Les  hommes  ont  befoin  de  fe  trouver  enfemble^  les 
temples  ont  prodigieiifement  fervi  à adoucir  le  caraâ:ère , 
ôc  à rendre  notre  efpèce  plus  fociable.  Ils  euirent  été  plus 
utiles  encore,  fi,  dès  qu’il  ya  eu  , parmi  les  affiftans,  des 
perfonnes  éclairées , elles  n’euffent  pas  été  contenues  dans 
le  filence  par  le  monopole  de  la  parole  , qu’on  y exerçoit. 
Ces  établiffemens  eufîent  marché  comme  l’efprit  humain  , 
comme  les  droits  de  l’homme  ; l’égalité  8c  la  bonne  démo- 
cratie feroic nt  déjà  établies  fur  la  terre. 

Le  befoin  de  communiquer  enfemble  efl  plus  fenfible 
dans  les  campagnes;  aulli  le  comité  a t-il  placé  le  plus  grand 
nombre  des  fêtes  nationales  dans  les  cantons.  Malheiireii- 
fament  les  cantons  n’offrent  qu’une  idée  confufe  8c  dégé- 
nérée des  unions  primaires  ou  prlmariacs.  Les  légiflateurs 
de  178^  avolent  été  invités  à confidérer  les  affemblées 
primaires  comme  autant  de  familles  politiques , élémens 
égaux  de  la  grande  famille  nationale,  dont  les  affaireç 
communes  dévoient  être  dirigées  par  la  voie  de  la  repré- 
fentation.  Cette  idée  (impie  & féconde  préfente  le  tableau 
de  tout  peuple  qui  veut  8c  lait  être  véritablement  libre. 

U ajjimilation  des  hommes  eft  la  première  condition  de 
l’état  focial,  comme  \ cdunatïon  des  familles  politiques  eft 
la  première  condition  de  la  grande  réunion  nationale , en 
un  peuple  un. 

L’arc  d’afîimiler  les  individus  avoit  befoin  de  la  concep- 
tion des  affemblées  primaire-.  Mais  leurs  progrès  feront 
foibles  «5c  lents , fi  le  légiflateur  en  méconnoît  l’iinpor- 
rance , s’il  ne  les  pourvoit  pas  de  tous  les  moyens  qui  appar- 
tiennent à cette  inrdtutioii-mère.  Le  tout  fe  réduit  à un1i 
vue  (impie  : pour  élever  le  grand  édihee  focial , il  faut  s’oc- 
*cuper  de  la  pe'rfedion  des  élémens , comme  de  «elle  de 
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leur  fécondé  combmaifon  & de  leur  enfenible.  Nous,  ert 
fomiues  ici  à îa  première,  partie  de  ce  travail , â Fart-  d aN 
fi  mi  1er  les.  hommes  dans  leur  premier  cadre  poliriq^ue , les. 
afîemblées  primaires. 

Le  terme  de  canton  aurok  dû  refter  purement  géogra- 
phique, pour  déiigner  un  arrondiiremcnt  territorial  d euvi- 
ron  quatre  lieues  quarrées..  On  en.  a fait  prefque  un  degré 
dans  récliehe  politique.  En  outre,,  on  a étendu  les  cantons 
hors  de  niefiire,  comme  fî  la  nature  nôns  pemneti-oit  de 
franchir  les  grandes  diftaiiccs  avec  auffi  pende  peine  &de 
temps  que  les  petites,  ou  comme  s’il  avoir  été  indifférent 
de  fatiguer  & dégoûter  les.  citoyens  a qui  on  offroit  le 
premier  exercice  de  leurs  droits  politiques.  Mais  bornons- 
nous  à ce  qu’il  eû  néceÛaire  de  dire  relativement  au  fujet 
qui  KLGUS  occupe. 

Les  fêtes  des  cantons , prôpofies  par  le  comiré , font 
comme  nous  Lavons  dit  , un  des  moyens  les  plus  propres 
à rapprocher  les  hommes,  à les  moraiifei: , à les  polîcer« 
Audi  cous  les  amis  de  riiumanité  font  des  vœux  pour  leur 
prompt . établi ffement*  D’autres  vues  politiques  èc  écono- 
miques fe  joignent  à ce  deffein. 

Le  temps  n’eft  pas  venu  de  fiire  des  ehangemens  dans  la 
dividon  de  Laiinée;  nos  habitudes  , nos  rapports  d multi- 
pliés avec  les  habitudes  des  peuples  environnans , & des 
iiècîes  qui  ont  précédé  immédiatement  le  nôtre,  fe  prè- 
le nrent  , à cer  égard , comme  une  maffe  trop  effrayante  à re- 
muer. Nous  avons  cru  devoir  nous  contenter  de  .notre  ca- 
lendrier. 

. On  ed  étonné  aujoLircriiiiî  de  îa  multiplication  prefqcie 
t>:cedîve  des  jours  de  repos , fans  fonger  aux  pays  & aux. 
temps  où  cette  inditiitîon  a pris  naiilance:  inditutioii  belle 
& pleine  d’hiimaniré  , quand  une  partie  de  nos  fernblabies 
écoiE  réduire  en  .efclavagc  , & que  les  caprices  d'un  mairre 
avide  poavoieiit  çxté.auer  de  fatigues  les  nrdhcurqux  dont 


. 

il  difpofoit.  La  religion  mettoit  un  frein  à tant  de  bar- 
barie. , 

Î3ans  les  pays  où  tous  les  travaux  font  libres , ce  feroif 
u;ie  erreur  de  croire  que  les  jours  de  répos  h ont  plusaucun 
avantage  , même  dans  le  feus  que  nous  venons  d’exnofer. 
Je  ne  donne  pas  toutes  les  preuves  de  cette  vë  ité  il  y en 
a qui  exigeroient  trop  de  déveîoppemens.  Qifil  nous 
file  de  porter  nos  regards  fur  les  fervlces  que  nous  appe- 
lons dome(tiques,  & plus  g^aérrdement  fur  la  plupart  tles  : 
engagemens  de  fetvkes  ou  travaux  pour  Tànnée.  (Stoit-cn^ 
qi/e  les  fervantes  ^ ou  'les  gatçons  de  labour,  &c.,  &:c.,  ne?' 
gagnent' pas  quelque  chofe  à la  conferÿado  r-  des  jours  deJ 
repos?  ‘ jO';-  ^ v:  o-.-  . ..  oüuaf  : — ' ' ^ 

. Les  avantages  idé-eèî’-te  iitRrrùtion  fohtplüs  fe»fblesend  ' 
core  fous  le  p.  -int  dè^vlfé^d^.  parle’' 

de  1 înftruêlion  dwS  granacs  pcrfonncs,  & .non.p  s feule'-  ' 
ment  qe  celle  qui  fdt  parne  de  reducarion  des  enfins.  Je 
paejeoie  i'inUrndiOn  militaire, ci  île,  policiqus,  économie" 
que  d<Scc.  Sous  ces  di versé  rapports , ü les  jours  de  fufncn- 
fion  des  travaux  p^irciculiers  n’ex'.rtoient  pas,  il  fa  . droit  les 
inventer,  il  eft  aifé  de  (e  convaincre,  avec  une  trè«-légèrs 
dofe de  réfiexion  , qifils  font  fut- tour  à Lavantage  des  Jec- 
rions  les'  plus  laborieufes  du  peuple.  Mais  il  faut  en  mefu-  ' 
rer  le- nombre  avec  fageEe,^  ie  diÜribuer  avec  égalité 
dans  les  365  jours  de  l’année.  ^ • 

-Les  quinze  -têces  que  le  comité  avoir  dJàbord.  voulu  infti- 
tuer  dans  les  cantons,  ont  été  réduites  a neuf.  Il  en  are-/ 
tranché  cel  es  des  animaux  compagnom  de  l Koinnie  celles*  ' 
du  pürfe:lioniiemeift  du  langage,  de  l’invention  de  l’écri-  ' 
ture',  dé  l’origine  du  commerce  & des  arts,  de  là  naviga-  ^ 
rion  Sc  de  la  péché,  Sc  celle  des  cledhous  populaires  pour/-" 
le- gouvernement  de  la  République.  • . ' . 

Dans  les  dihiicfs,  on  n’a  retranché  que  celle  qui  éroit. 
confacrée  à la  mémoire  des  ancêtres. 

Dans  les  departemens , li  y en  a deux  de  induis,  celle  ■ 
Lakanal  à f:s  collègues.  B ^ 


ae  1 imprimerie,  cc  celle  de  la  pa'x  <5c  de  i0.  guerre,  yuoi- 
que  ces  deux  mots  foient  en  cppolitlon  , c’eft  toujours  la 
fèce.de  la  paix^  par  la  meme  raifon  la  gendarmerie  inté-^ 
rieiire  ne  ieroit  pas  étrangère  à ia  fete  de  la  sûreté  pu- 
blique. 

On  n’a  ôre  de  la  lifte  des  fêtes  générales,  que  celle  de  la 
nature  viûble,  la  p emière  Sc  la  plus  générale  de  toutes. 

Parmi  toutes  ces  fuppreilîons  > fi  j’en  avois  une  à regret- 
ter, ce  fcroit  Li  fête  des  animaux  compagnons  de  l’homme^ 
Elle  a un  principe  fenfible  de  moral,  & une  vue  politique, 
que  des  Jégîflateurs^ne  peuvent  pas  dédaîgnc^r.  Le  rap- 
porteur du  comité  ,4Ui  peu  étonné  des  murmures  eue  îcn 
îeui  énoncé  occafioiinoit , Sc  des  reproches  qu  on  fonbloit 
lui  adreffer , a répondu,  à des  personnes  qui  lui  crioiencî 
«<  Qu’eft-ce  donc  que  la  fête  des  animaux  ^ >î  Mes  amis. 
c^ejl  la  vôtre^ 

A i-on  bien  longé  où  en  feroit  la  fociété  humaine,  fans, 
le  cbien,  le  cheval,  le  bœuf,  &c.  f uoi  ! les  compagnons 
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ff  tnc'nt  a ridëe"  d’une  fcte  fer^tiin'àitrde , fi  (î 

inoia]e,(i  uriie  à tous  égards.  Queicjne* .perfonnes  ccpen- 
daiiL  rturoitnt-elics  penié  qu’une  fére  tri  toujours  un 
n.nciu  à ceiui  qui  en  tfl  l'objet?  Ji  ht  s’agit  pas  de  cela.. 
Nous  fon/aics  (cnhhles  &:  reconndiiiahs';  nous  vouicifs  étrC; 
éêlaiies,  & (uivie  nos  intérêts  pcliticiués,  comme^il  coi>-. 
\«é)u  à des  hommes  libres , fans  avôîr  âücuhernénc  la  p^é- 
t'cntion  de  devenir  ido  âtres  comrré  les  anciens  Egyptiens*^ 
" Le  c:oiroit-on?  il  s’c h:  trouvé  à l’an  deuxième,  de  I-arepu-, 
bliqiie,  cinquième  de  la  révoliuion /des  perfpnnes  .qui 
ifont  pas  eu  honte  d’^^bicdcr  côhrre  la  fêce  des  çompa-^ 
gnons  de  l’homme  ,'  qu’eîîe  fentou  le  matérialifme.  Dou- 
cément  5 a-r-on  lépcndu,  nous  avonV' aujourd’hui  des  af-, 
idlres  trop  féneiifes  , ppur  rcvtnir,en  leculai'it  decinqiunie^ 
ans  5 aux  bitnheurtûfes  occupations  des  révéïtnds  pères  je- ^ 
fuites,  capucins  & autres.  \\  . 

-dieux  aiticles  nouveaux  ont  été  ado'ptés  pâr'le  cqmpé-5 
IfëLont  tout- àdaic  dans  l’elprit  du  pipjet|  Le  premier^, ’qujr. 


L’autre  dbh  être  'mis  après  :l’articlë‘''XXXlX;  ddutlU  i 
'•  r ^ 1 01  n nu.nu  '.'.V  ^ 

‘ J. ^ ^ . - , - . ^ . - meme. 

ans  .1 

Ili,  jiu'l 


n’èft  qu’une- \for te* ‘de  développcma.ity-c<  l^e, 
les-  élèves  Mes  écôlf^-*  hâîfcnalès  aYdei{t42iVsjeuES  trayaijx  . 
dè'meftiqués  bif  champêtres , ‘les  peres^q'd  LL  mèreS ^.d 
^nïille' qi/é  retirs.in'fiTrhités  ctr'p.ôc'HpÉ*^àe-s’y,  livm^^ 

J c dernier  changomént que’ voulu  FaWja 
.0, .!•  jEëchuiiiiïicn  cehrpaië.''Il  éft'ben  d’en-  ; 

a ■ ’H'  '.m-  n*  ..  : ’ - 


:'dfdé' i 


ntr,''fur  Cela  ;Mah$''cJ;-eîqiies  ‘,cxphcaîiojis.  | 
"Ligurez^vèusLTtir.iiii  erpife^^  ailfti  etemdu  q 


nue  là  France 


'ingr-(,uaîre  mille  écoles  nationales.,  avec  près-de  cihqnant;e 
mT}le’iihbinuréurs&  infiitutrices,  éhÿceoniptant  les  adjoin^^p 
] ''i ns  ces -écoles',  peuvent  recevoir  rii'hr 


ôir  rii'hruélidii  prémjiÿe 


Ôy  ccmmaheMnviroi]  trois  milildhs  hx'cénts'miile  ehEa 


ns; 


iS 

1 :5’f,'^^  P««e>  bâtimens  ;et  frais  de  tou^^'cfoècr 

S5phf“  ““'f  = “ - 

«*«  cet  étabiiffe 
f den-eadminiftré  dans  fa  tenue  mat»iieile 

* fon^plle  dans  a manière  dont  fera'  çxécuré 
(Té  fepice  qiiGii  lui  demande?  De~U  firilFur;  ’ 

to.  Mçia,  d-«  fc„.  d,„^{,a£ 

Çer:Onnes  dues,  et  qui  fe  renouvellent.  Un' bureau  nar- 

fo'ueiilance  nS  été' 

]iriJufoire.  oi,  aux  bureaux  de  diftdÆ,  bn  préf  roit  l’ad-  ' 
n^iniftration  aes  corps  municipaux  Ü pn  rVf  i 

^onr-'l’âccroiirement  ferait  dans  ied^ioporr 
f e .daoinbre.  à-peu-près  .d«  dilrir  à 
42,000  -qui  eft  celui  des  municipalités.  Chaque  commune 

q?S^t^  |“-?£-!e.:^'les  fetih  ;S- 

qtion  péut  Y deftmer,  quelque  confidérables  qu'on  les 

Ôuru/ara" .‘^«teatigmentatiol  D'ail-  ' 
Icuri»  twS  grandes  commiinpç  rprcM/^i-if  1, 


;nk  ■ -^"bn  les  écoles  feroient  plutôt 

communa  es  que  nâtioûàlàj  ce  qui  eft  moins  favorLle  à 
1 l 'ntégrud.çle  l’.urion  pojitioue.  . ! 

à ;,rt  ^ diftri.â:  doivent  eux- mêmes  correfpondre 

a un  point  ccntriil^fupérieiir.  Ce  principe'  ne  peut  êtr! 
Sbîè^“‘^  les  ennemis  de  la  RépuSique  unê  et  in- 

tioîdnf'J^^m"*  r‘:''  «"'^eni'es,  h premièrcquef- 
j 1 1-  prefente,  relativement  au  pmnt  cential  eft 

^ i„divid^d,'c?  à un’nm 
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nîilte.  colleélif^c^eft-à-dire , à une  commiflion  miniHénelfe- 
centrale,  qu’il  vaut  mieux  confier  la  direction  générale  de 
1 établiiTèment  inftrudlif.  Il  fcroit  fuperfîu  de  prouver  que, 
vu  la  nature  de  cette  adminiftration  et  de  l’influence 
quelle  auroit  ou  qu’on  lui  fiippoferoit , il  ne  convient 
pas  de  la  laiifer  à un  homme  leul. 

Mais  il  fera  diflicüe  de  fatisFaire  ces  hommes  qui  crient 
au  defpctifme,  fl  c’cfl:  une  Feule  perfonne,  et  à l’ariflo- 
cratie , fl  c’ell  plufleurs  que  vous  propoFez-  pour  remplir 
une  fo+i(^loif<^uelconque.  Que  répondre  à une  pareil  lo^ 
gique  ? il  fijt  poui  tant  que  ce  Foit  l’un  ou  l’autre , à 
moins  qu’on  ne  repouflè  Fecfècement  l’inflitation  ou  fon 
unité  républicaine. 

Vous  propoFez  ^ dira-t-on  , une  commiflion  ou  un 
Fommct  adflocratique,  i^.  RéponFe  : ne  l’admettez  pas. 

- PrqpoFez-en  une  autre,  et  Fut- tout  qu’il  n’y  ait  ni 
une,  ni  plufleurs  perFonnes,  3^.  Ce  n’efl  pas  la  pluralifé 
des  foiuStionnaires  qui  fait  l’ariflocratie , Fans  quoi  preFque 
tout  ^Feroit  ariflocracique  dans  la  nouvelle  conFtitution. 
Ce  n efl  pas  l’exercice  de  fonélions  jugées  néceifaires  et 
déléguées,  qui  fait  l’ariftocratie,  Fans  quoi  il  n’y  auroit 
pas  un  officier  public  qui  osât  faire  Fon  devoir.  L’arifto- 
cratie conflfle  à ufurper  un  pouvoir,  à exercer  une  auto- 
rité qui  ne  viendroit  pas  du  peuple,  et  ne  vous  Feroit 
pas  conflée  dans  les  règles  conftitutionnelles.  Y a-t-il  rien 
de  Femblable  dans  le  plan' du  comité? 

\ oyons  de  quoi  fe  compoFent  les  Fonétions  que  vous 
appcrcevez  confuFément  dans  l’établiffiment  de  l’inflruc- 
non  publique.  Elles  fe  divlFent  en  deux  parties  : celles 
qui  Font  robjec  final  de  l’jnftitution  , et  appartiennent  aux 
inftiuuteurs,  Font  des  fonétions  inflraclïves  ; les  autres  Font 
adminijlraûves , et  vous  en  chargez  les  biireuix  de  dirtricc, 
ec  au'Gcffiis  d’eux  la  commiflion  miniftérielle  centrale. 

La  partie  iiiFtruébtve  dépendra-t-elîe  de  la  commiflion, 
fera-t-eile  fous  Fa  dîreétion  littéraire?  Non,  vraiment, 


€*eft  im  mh'nftre  qu’on  a voulu  établir,  Bc  non  une  aca- 
cémie.  L’idée  de  hiéfarchifer  rinfliudion,  de  la  fubor- 
donner  aux  bureaux  dlnfpedion  et  à la  commiffion  cen- 
trale, feroit  indigne  du  comité;  elle  a été  loin  de  fon 
intention;  il  n’y  a penfé  que  pont  lui  faire  la  guerre  dans 
eout  le  cours  de  fon  travail.  Voici  comment  on  a fongé 
à déterminer  la  partie  inflrudive  : 

La  Convention  a décrété,  aiafi  que  nous  Tavons  dife 

fins  haut,  qu’il  y auroic  une  commiffion  pour  l’examen 
es  livres  claffiques  propres  à diriger  les  iOitutenrs,  ôc 
à être  mis  entre  les  mains  des  enfans.  CeT  ouvrages  fe- 
ront donnés  au  concours.  Tous  les  citoyens  qui  ont  de 
bonnes  vues  et  de  Texpérience  en  ce  genre,  feront  invités 
a y travailler.  La  commiffion  d’examen  ne  fera  vraifem- 
blablement  que  temporaire;  elle  ne  fera  compofée  ni  des 
membres  d.e  la  Convention,  ni  de  ceux  du  comité,  ni 
de  ceux  du  confeil  exécutif.  Elle  doit  être  formée  de 
favans  les  plus  célèbres  dans  les  différentes  parties  des 
connoifïànces  humaines,  et  refter  tout-à-fair  étrangère  à 
îâ  commiffion  centrale,  lors  même  que  celle-ci  vfendroit 
àexifter  (imultan émeut  avec  elle.  A moins  qu’on  ne  veuille 
livrer  i’enfeignemeiit  à la  capacité  ôc  à la  bonne-foi  de 
chaque  inilitutear  en  particulier  , il  faut  pourtant  bien 
s’affurer,  d’une  manière  ou  d’autre,  que  l’objet  de  îmf- 
trudion  fera  rempli , & le  fera  uniformément  dans  toute 
la  République. 

Du  concours,  du  choix  et  du  travail  de  la  commiffion 
d’examen,  fortiront  les  livres  propres  à fournir  & à guider 
rinftrudion , une  méthode  uniforme  d’enfeigti^ ment,  ôc 
les  réglemens  généraux  des  écoles  nationales.  Tout  cela 
achevé  , que  faut-il  pour  en  faire  la  règle  des  inftituteLirs 
dans  toute  la  République  ? Y ajouter  la  force  obligatoire. 
Ainii , ou  vous  ferez  décréter  le  travail  de  la  commiffion 
d’examen,  diredement  par  le  corps  légillatif,  ou  bien 
vous  fuivrez  la  difpofnion  de  ratticle  XVIII  du  plan  du 
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comité;  vous  en  fciez  arrêter  la  partie  réglementaire  par 
la  commifîion  miniftérielle  centrale,  avec  l'approbation 
du  corps  légijlatif.  Qu’y  a-t-il  dans  tout  cela  d ariftocra- 
tique?  Seroit-ce  que  tout  y eH:  combiné  de  manière  à 
aller , et  que  ce  ne  font  point  là  des  phrases  de  tribune? 

Peut  -on  voir,  je  le  répète,  une  ariftocratie  littéraire 
&:  académique  , dans  une  commiffion  qui  n’eft  que  mi- 
niftérielle? Peut-on  voir  une  ariftocratie  miniftérielle  dans 
unecommiflion  qui,  dans  le  plan  du  comité,  a moins  de 
pouvoir  que  vous  n’en  faites  exercer  par  tout  autre  mi- 
niftre  ? Relifez  l’article  XVIII  ou  XIX , et  vous  y verrez 
que,  relativement  aux  bureaux  d’infpeétion,  les  fôn étions 

. de  la  commiftion  centrale  font,  non  pas  de  réprimer  les 
abus , mais  de  les  dénoncer  au  corps  légiflatif , en  lui 
prefentant  les  moyens  d’y  remédier.  Enfin,  peut-on  voir* 
une  corporation  dangereufe  dans  un  établiftement  où  les 
infticuteurs,  feuls  fonâionnaires  dircfls,  tout-a-fait  ifolés 
et  indépendans  les  uns  des  autres,  n’ont  point  de  fupëricur 
dans  la  partie  inftruclive,  fi  ce  n’eft  la  Ei,  et  où  les  fu- 
périeurs  dans  la  partie  purementaclminiftrative , c’eft-à-dire, 
les  membres  des  bureaux  dinfptction  et  ceux  de  la  com- 
mifîîon  centrale,  fe  renouvellent  fans  celle?  11  n’y  a ici 
d autre  tendance  a l’elprit  de  corporation  que  celle  qui  fe 
trouve,  attendu  les  miférables  petites  paffions  de  l’huma- 
nité,  dans  toutes  les  part  es  de  l’établiftement  public,  & 
peut-être  y en  a-t-il  moins  ici  que  dans  les  autres. 

^ La  fécondé  queftion  à traiter  étoit  de  favoir  fi  le  noi- 
niftre  colleétif  de  1 inftruélion  ou  la  commiftion  centrale 
fera,  comme  les  autres  miniftres,  fous  rautorité  immé- 
diate du  nouveau  confeil  exécutif,  ou  li  on  la  fouftraira 
a ce  pouvoir,  pour  la  mettre  dii*; élément  fous  l’autorité 
du  pouvoir  légiftat  f. 

* A dernier  cas  ^ la  commiftion  joue  un  plus  beau 

rôle  apparent.  On  1 eleve  de  niveau,  en  quelque  forte, 
avec  de  confeil  exécutif  Iui-môme3  que  dis-je?  onia  mec 
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an-cîeïïlis  ^ puifqu’oii  lui  faic  réunir  à-îa-fbîsj  crans  fx 
partie,  les  fondions  du  coiifeil  avec  celles  des  chefs  d’a- 
gcnce.  Mais  une  telle  accumulation  d’autorité  n’a  pas  dû. 
plaire  a tout  le  monde.  On  a propofé  de  reftituer  la 
commilîîon  à fon  état  de  fimple  chef  d’agence,  en  faifant 
remplacer,  a fon  égard,  le  confeil  e:^écutif  par  un  comité 
de  rAlîèmblée  nationale.  Nouveaux  inconvéniens.  Cette, 
derniere  mefiire  rend  foi  renient  à la  confufondes  pouvoirs 
qui  n eft  que  trop  certaine  f on  mêle  jamais,  de  fondions 
adniiniftra rives  , les  travaux  purement  préparatoires  de 
tout  ce  qui  ef  comité  intérieur  au  corps  iégiflatif.  Ce- 
pendant c’eft  l'idée  qui  vient  d’être  définitivement  adoptée 
par  le  comité;  elle  fera  propofée  comme  fon  dernier  avis 
au  jour  de  la  difcufiîon,  lundi,  juillet. 

Il  eft  perni’s  de  croire  que,  dans  cette  déterminaticn , 
on  a gliifé,  peut-être,  trop  légèrement  fiir  la  différence 
que  la  nouvelle  Confiitiition  établir  entre  le  confeil 
4?xécutif  er  l’agence  minifiérielie.  On  a trop  fait  d’attenr 
tion  au  moment  préfent , où  le  confeil  provifaire  eil 
compefé  des  mini  lires.  On  a donné  trop  de  poids  a des 
inquiétudes  ec  des  fiilpicions  mal  éteintes  ou  qui  fe  re- 
nouvellent, ou  au  défit  de  ne  lés  pas  rencontrer  fur  fo;i 
ciiemin  comme  des  obftacles  infurmontables,  dans  le  cours 
de  la  difcnlîion.  Quoi  qu’il  en  foito  nous  penfons  que, 
dans  Tune  et  i autre  fiippofition , la  machine  peut,  aller. 
Leffènrieî  eft  qu’il  y en  ait  une,  fauf  les  correélions  de 
1 expérience.  Si  l'on  veut  donc  avoir  le  dernier  avis  du 
comité,  il  faut  rubftitaer  dans  tous  les  articles  où  il  en 
eft  mention  , laiitoFité  immédiate  du  corps  Iégiflatif,  a, 
celle  du  confeil  exécutif 

Une  autre  qileftion  allez  importante  s’eft  agitée  pour, 
la  rroifième  fois,  fins  opérer  aucun  changement  dans  la 
rédadion  déjà  arrêtée.  Il  peur  être  utile  de  l’expofer  en 
peu  de  mots.  A la  fin  de  l’article  XX  , il  eft  dit  : 3^  La 
nominatipii,  anniulle  du  tiers  de  la  coinmiflîoii  ceurrale).  fe 
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fait  parle  Confeiî  exécacif  (ou  fuivantla  detnièrs 
per  le  Co-rps  légiflatif  j,  fur  une  lifle  double^  préfentéô 
par  la  commijfion  elU-même^  » îl  eit  quellion  de  cette 
dernière  claufe.  Elle  n’étoic  pas  d abord  dans  le  plan. 

' Les  raifons  qui^  i’avoient  fait  ajouter , ont  de  nouveau 
engagé  à la  maintenir.  Les  voici  : les  hommes  les  plus 
propres  à adminiftrer  le  département  de  rindrudion  pu- 
blique , nont  pas  femblé  au  Comité  devoir  fe  rencon- 
trer parmi  ceux  qui  fe  lancent  avec  plus  de  force  dans 
la  carrière  de  l’ambition , qui , vivant  habituellement  dans 
la  fphère  miniftérielle  ^ Ôc  accoutumés  à toutes  les  fou- 
plelTes  de  l’intrigue,  réulîirôient  facilement  à écarter  le 
mérite  modelle  , les  lumières  & l’expérience  toujours 
acquifes , loin  de  ces  éternels  foyers  d’agitation.  On  a 
cru  que  les  noms  des  hommes  qui  fe  rendront  les  plus 
recommandables  dans  la  carrière,  foit  adminiftrative , 
fcit  littéral  te  de  rinhrudion  , feront  d’autant  plus  sûre- 
ment produits  fur  une  lifte  faite  par  la  commilïion  cen-' 
traie,  quelle  fera  plus  à portée  de  les  connoître  & de 
les  juger,  plus  intérelTee  à fe  bien  compofer  elle- même, 
^ trop  prudente  pour  ne  pas  conlulter  i’opinion  piibli- 
que  & s appuyer  de  toute  fa  force  contre  l’influence  de 
1 intrigue  dans  les  bureaux  miniftériels  3c  ceux  de  l’Af- 
fembîée  nationale. 

Puifque  vous  mettez  la  commiftion  centrale  fous  l’au- 
torité immédiate  du  Corps  légiftatif,  & par  confequent 
fous  la  diredion  d’un  de  fes  Comités , quelle  déFenfe 
lui  donnerez  vouscontrelcs  projets  perfonnelsdes  membres 
de  ce  Comité , ou  contre  les  vues  étrangères  dont  ils 
voudroient  fervir  les  intérêts  ? Ignore -r-on  ce  qu’eît 
G!i  ce  que  peut  être  un  Comité  compofé  \ car  il  n’y  a 
rien  a cela  d impollible  j compofé  , dis-je  , précifément 
de  Dépurés  qui  auroienc  des  vues  particulières  fur  les 
' places  de  la  commiftion  ? Croyez-vous,  en  ce  cas,  que 
• le  Comité  ne  pourr.oit  pas  fe  conduire  de  manière  a 
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litnverfcr  bientôt  ceux  qui  lui  feroient  ©mbrage  ? Ne  laifîe- 
roit-on  pas  la  commiliion  dépourvue  des  choies  les  plus 
néceffaiies  au  bien  du  feryice  ? Nauroit-on  pas,  au  mo- 
ment favorable  , des  plaintes  accumulées , &c.  Scc  ? Il 
eft  donc  politiquement  indifpenfable  de  donner  une  dé- 
fenfe  â la  commiifion.  Relifez , dans  cet  efprit , la  claufo 
dont  il  s agit,  Sc  voyez  il  le  droit  de  préfentation  double, 
triple  ou  quadruple,  comme  on  voudra , accordé  aux  com- 
miflaires , n’eft  pas  un  moyen  fîmple  de  rétablir  lequi- 
libre.  Alors  les  intérêts  particuliers  , au  lieu  de  fe  diriger 
centre  la  chofe  ou  les  perfonnes , ne  peuvent  plus  efpérer 
quelque  fuccès  que  d*une  conduite  utile  â la  chofe  êc  jiifte 
envers  les  perfonnes  dont  on  defire  ne  pas  aliéner  le  fuf- 
frage.  C’eft  égal,  dit*on,  la  eommilSon  ne  vaut  rien.  Je 
fais,  en  ce  cas,  ma  meilleure  réponfe,  puifqu’elle  ed  la 
dernière,  Sc  quelle  me  délivre,  ou  de  ma  propre  erreur, 
ou  de  celle  des  autres.  Ça  ne  vaut  rien,  dites- vous  : eh  bien! 
il  n’y  a qu’à  eftacer.  Une  ligne  d’un  projet  n’eft  pas  un  ar- 
ticle de  loi. 

La  difpoficion  qui  porte  l’égalité  des  falaires  pour  les 
infticLîteurs  fur  tons  les  points  de  la  république,  n’a  pas  été 
bien  faille.  L’intention  du  comité  n’a  pas  été  de  réduire 
celui  qui  vit  chèrement  dans  les  villes,  aù  traitement  de 
celui  qui  habite  la  campagne.  Ce  n’eft  pas  au  minimum 
qu’on  a voulu  placer  l’égalité,  c’eft  au  maximum.  On  a pro- 
pofé  de  donner  à Tinfliruteur  des  campagnes  autant  qu’à 
celui  des  villes.  Cette  vue  a paru  morale  ôc  d’une  bonrte 
politique.  Tant  de  motifs  attirent  les  talens  & les  lumièies 
dans  les  grandes  villes,  qu’il  eft  bon  d’en  repoulTer  une 
partie  au  milieu  des  champs , par  l’attrait  d’une  exiftence 
âifée.  Alors  feulement  je  verrai  de  l’égalité  dans  l’inftruc- 
tion.  Seroic-elle  réelle,  en  effet,  f les  hommes  Ôc  les 
femmes  chargés  de  la  diftribuer  dans  les  campagnes,  n’y 
étoient  retenus  que  par  leur  infériorité  ôc  l’impolîibilité 
d’être  mieux  placés  ailleurs. 


* Je  ne  m’étends  pas  davantage  far  le  plan  que  le  comité 
d’indruélion  publique  a préfenté  à la  Convention  il  y a trois 
à quatre  jours  ; on  peut  s’appercevoir  aifémént  que  ce  n’eft 
qCi’une  partie  d’un  travail  plus  étendu.  C’eftla  bafe  com- 
mune ; les  articles  4^  & 47  lailfent  aux  âlTemblées  nationales 
la  faculté  d’achever  l’édifice.  Les  amendemens  du  comité 
ne  prouvent  pas  qu’il  ne  puifiè  en  être  fait  de  plus  confidé- 
rables  dans  la  Convention,  en  luppofaat  même  quelle  lui 
accorde  la  priorité  : ce  qui  eft  plus  incertain  dans  cette  af- 
femblée  que  lians  les  autres.  Dans  ce  cas,  je  me  réjouirai, 
fl  les  changemens  me  lemblent  bons,  & ne  m’affligerai  pas 
trop,  s’ils  me  paroiiïènt  mauvais,  pourvu  qu’on  n’en  ôte 
pas  la  partie  organique,  c’eft-à-dire,  la  partie  fans  laquelle, 
au  lieu  d’être  exécutable,  le  plan  ne  deviendroit  qu’une  loi 
infignifiânte  Ôc  nulle. 


Noce  du  rapporteur^ 

Voila  donc  le  plan  qui  a été  dénoncé  comme  arifto^ 
cratique,  dans  une  fociéré  célèbre,  le  dimanche  50  juin 
dernier!!!!!  C’eft  aux  membres  de  cette  fociété,  qui 
l’ont  lu,  & au  public  j à juger  lequel  eft  ariftocratique 
du  plan  ou  de  la  dénonciation. 
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